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Dans le cadre de lõ®laborationdu Plan Local dõUrbanismeIntercommunal (PLUi) de lõIlede Ré, le présent
diaporama expose le diagnostic socio -économique et lõ®tatinitial de lõenvironnementdans leur version
du 1er juillet 2016.

Il sõagitdõuneprésentation pédagogique dans laquelle les éléments du diagnostic ont été résumés .

Ce diaporama a été présenté, en septembre 2016, aux élus de lõIlede Ré, aux associations agréées, aux
personnes publiques associées (dont les services de lõEtat)et à toutes les associations .

Afin dõ°treaccessible au public, il a été mis en ligne sur le site internet de la Communauté de Communes
le 3 octobre 2016.

Le diagnostic socio -économique et lõ®tatinitial de lõenvironnement,dans leur version réglementaire ,
auront vocation à être complétés et mis à jour de manière continue jusquõ¨lõarr°tdu PLUi, en 2018.

Des observations, compléments ou contributions de toute nature peuvent être adressés à la
Communauté de Communes par courrier (3, rue du Père Ignace, 17410 St Martin de Ré) ou par mail
(accueil@cc -iledere .fr).

Une première mise à jour de ce diaporama sera mise en ligne sur le site internet de la Communauté de
Communes au printemps 2017.
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Par délibération du 11 juillet 2013, la Communauté de Communes (CdC ) de lõIlede Ré a prescrit la révision
de son Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) et lõ®laborationdõunchapitre individualisé valant
Schéma de Mise en Valeur de la Mer .

Lõannulationdu SCOT par décision du Tribunal Administratif de Poitiers du 9 juillet 2015 a privé de base
légale la révision du SCOT. Cette annulation a permis dõengagerune démarche de réflexion de la part
des élus communautaires sur lõopportunit®de prescrire un Plan Local dõUrbanismeintercommunal (PLUi).
Les différents débats et rencontres ont abouti à un vote à lõunanimit®par le Conseil Communautaire du 24
septembre 2015 sur le transfert de compétence en matière de planification dans la perspective dõune
prescription de PLUiqui a été décidée par délibération du Conseil Communautaire du 17 décembre 2015.

La préoccupation de la CdC de lõIlede Ré dõassurerun développement équilibré de son territoire la
conduit à sõengagerdans la démarche dõ®laborationdu PLUidans le calendrier fixé par le législateur . En
effet, lõensembledes 10 communes étant sous le régime de Plan dõOccupationdes Sols(POS), il convenait
dõavoirprescrit un PLUiavant le 31 décembre 2015 et débattu du PADD avant le 27 mars 2017 afin que les
POSdes communes soient maintenus en vigueur .

La réalisation dõundiagnostic à lõ®chelleintercommunale avait été engagée dans le cadre de la
procédure de révision du SCOT. La Communauté de Communes a repris ces travaux (diagnostic socio -
économique, état initial de lõenvironnement,diagnostic agricole, diagnostic ostréicole, étude paysagère),
les a mis à jour et complétés pour répondre à la démarche dõ®laborationdõunPLUi.

Le diagnostic sera mis à jour de manière continue tout au long de la procédure dõ®laborationdu

document dõurbanisme(jusquõ¨lõarr°tdu projet, avant mise à lõenqu°tepublique) . En fonction des
différentes rencontres, des ateliers thématiques et réunions organisées, ce document de travail est amené
à évoluer, à être complété et mis à jour régulièrement .
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Le calendrier et le contenu du PLUi:
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Les ®tapes dõ®laboration du PLUi:

(1)

(2)

(3)
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Le diagnostic socio -®conomique du territoire et lõ®tat initial de lõenvironnement ont ®t® 
décomposés en 14 thématiques .

Pour chacune dõentre elles, seront successivement pr®sent®s :

- Les éléments de diagnostic
- Le r®sultat de lõanalyse de la capacit® dõaccueil et de d®veloppement
- La synthèse des enjeux
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La notion de « capacité dõaccueil» est introduite par la Loi Littoral de 1986.

Elle est définie à lõarticleL.121-21 du Code de lõUrbanisme:

Pour déterminer la capacité d'accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser, les documents 
d'urbanisme doivent tenir compte :

1° de la préservation des espaces et milieux mentionnés à l'article L. 121-23 (ex L.146-6) ;
2° de la protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités 

agricoles, pastorales, forestières et maritimes ;
3° des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des 
équipements qui y sont liés.

Č La capacité dõaccueilest une notion sans définition réglementaire précise

Définition :
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Une évaluation de la capacité dõaccueilet de développement a été initiée en mars 2014, dans le
cadre de la révision du SCOT(prescrite le 11 juillet 2013).

Suite à lõannulationdu SCOT par décision du Tribunal administratif de Poitiers du 9 juillet 2015, les
communes ont transféré la compétence « planification » à la Communauté de Communes et le
Conseil Communautaire a prescrit lõ®laborationdõunPLUi.

Lõanalysedõ®valuationde la capacité dõaccueilet de développement, entreprise dans le cadre
de la révision du SCOT,a donc été poursuivie dans le cadre de lõ®laborationdu PLUi.

Elle est réalisée par le bureau dõ®tudesA+B Urbanisme et Environnement (Nantes) dans le cadre
dõunmarché public intitulé « étude sur lõ®valuationde la capacité dõaccueilet de
développement du territoire de lõIlede Ré », notifié le 17 mars 2014.

Évaluation :



1. INTRODUCTION 1.2- Evaluation de la capacit® dõaccueil et de d®veloppement

12

La méthodologie de lõ®tudedõ®valuationde la capacité dõaccueilet de développement du
territoire employée pour le PLUide lõIlede Résõappuiesur celle développée par la DREALdes Pays
de la Loire et lõUniversit®de Nantes avec lõutilisationde lõoutilONECAD (Outil Numérique
dõ£valuationde la Capacité dõAccueilet de Développement dõunterritoire littoral ou tendu)
développé par lõUniversit®de Nantes .

Lõ®valuationde la capacité dõaccueilet de développement du territoire a pour but :
- dõanalyserles pressions humaines qui sõexercentsur le littoral,
- de repérer les situations ou les dysfonctionnements qui peuvent toucher la nature, les
hommes et lõ®conomiedu territoire,
- dõidentifierles besoins de maîtrise de cette charge anthropique,
- dõ®clairerles réponses globales à mettre en ïuvre.

Č Cette méthode centre lõ®valuationde la capacité dõaccueilsur le capital de ressources du

territoire, dans une perspective de gestion intégrée .

Méthodologie :
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La détermination de la capacité dõaccueilne peut, en effet, se réduire à un chiffre ou un ensemble
de chiffres de capacités résiduelles, mais plutôt sõorientervers lõappr®ciationdõunesituation plus
globale , celle du système de ressources du territoire .

La capacité dõaccueilcorrespond donc au niveau maximum de pression exercée par les activités
ou les populations permanentes ou saisonnières que peut supporter le système de ressources du

territoire sans mettre en péril ses spécificités .

Il sõagitdõ®valuersi lõaccueilsupplémentaire de populations et dõactivit®s,permanentes ou

saisonnières, envisagé par la collectivité, est compatible avec les ressources disponibles et les
objectifs quõellesõestfixée pour son territoire .

Les différentes étapes de la méthodologie développée par la DREAL des Pays de la Loire et
lõUniversit®de Nantes sont présentées ci -après . Ellesrépondent aux exigences suivantes :

1. Identifier les principales ressources à enjeux

2. Questionner les atteintes portées aux ressources par la pression anthropique

3. Choisir les indicateurs et apprécier la fragilité des ressources
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1. Identifier des principales ressources à enjeux :

Quelles sont les ressources présentes sur lõIlede Ré ?

Ç Eau

Ç Biodiversité

Ç Sol

Ç Air

Ç Energie

RESSOURCES

ENVIRONNEMENTALES

RESSOURCES

SOCIALES

RESSOURCES

ECONOMIQUES

Ç Capital matériel

Ç Capital financier

Ç Tissu économique 

local

Ç Offre de services 
dõint®r°t g®n®ral

Ç Culture, patrimoine, 
paysage

Ç Démographie

Ç Mode dõhabiter

Ç Mode de 
déplacement

Ç Mode de travail
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2. Questionner les atteintes portées aux ressources par la pression anthropique :

Pour chacune de ces ressources, quelles sont les atteintes exercées par les activités ou la
population permanente et saisonnière ?

Lõobjectif est de repérer les situations de déséquilibre potentiel puis de définir des indicateurs 

permettant de les évaluer. 
Lõanalyse sõappuie donc sur une grille compos®e dõun ou plusieurs indicateur(s) ®tablie pour 
chaque ressource afin :

- dõidentifierles marges de manïuvredu territoire,
- dõatt®nuerles risques de rupture,
- de reconquérir les ressources dégradées .

La « grille exemple » issue de la méthode de la DREALet de lõUniversit®de Nantes a été adaptée
aux spécificités du territoire rétais .

Č 23 grandes interrogations, adaptées au territoire expertisé, ont ainsi été définies selon cette
méthode
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3. Choisir des indicateurs et apprécier la fragilité des ressources :

Les ressources identifiées sont-elles maîtrisées ?

Č 94 indicateurs ont été définis pour mesurer le niveau de maîtrise des ressources

Ces indicateurs sont ensuite renseignés à lõaidedes éléments du diagnostic socio -économique et de
lõ®tatinitial de lõenvironnementafin dõ®valuerles situations de déséquilibre :

La ressource est-elle en bon état, en partie dégradée/en cours de dégradation, ou dégradée/saturée ?

Cette évaluation est appréciée par un code couleur :

ressource en bon état, 

à préserver et valoriser 

/ situation maîtrisée, 

marges de manïuvre

ressource localement 

restreinte, à conforter et 

restaurer partiellement / 

situation en partie 

maîtrisée ou encore 

fragile

ressource en partie altérée 

ou en cours de 

dégradation / déséquilibre 

réel mais en partie maîtrisé 

/ mesures, actions locales 

à prévoir

ressource dégradée, 

saturée à restaurer / 

déséquilibre important / 

actions fortes à engager

absence de données

indicateur à mettre en 

place

A noter : En complément des trois couleurs de base
présentées dans lõoutilONECAD (vert, orange et
rouge ), une couleur supplémentaire (jaune) a été
ajoutée pour augmenter la précision de lõanalyse.
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LõEtablissement Public de Coop®ration Intercommunale regroupe les 10 communes de lõIle.

Au fil des ans, ses compétences se sont progressivement élargies . Aujourdõhui,la collectivité est dotée
de compétences variées, notamment dans les domaines de lõam®nagementde lõespace,du
développement économique, de la protection de lõenvironnementou encore de la politique du
logement et du cadre de vie .

Le 24 septembre 2015, les 10 communes lui ont transféré la compétence de « Plan Local dõUrbanisme,
documents dõurbanismeen tenant lieu et carte communale . »
Les statuts de la collectivité ont été modifiés en ce sens par arrêté préfectoral du 12 novembre 2015.

La coopération intercommunale sur lõIlede Ré :

Située dans le département de la Charente -Maritime en région Nouvelle Aquitaine, lõIlede Ré
comprend dix communes : Ars-en -Ré, Loix, Les Portes-en -Ré, Saint-Clément -des-Baleines, La Couarde -
sur-Mer, Le Bois-Plage -en - Ré, La Flotte, Rivedoux - Plage, Saint-Martin -de -Ré et Sainte -Marie -de -Ré.

Dès 1963, les municipalités de lõIleprennent conscience de lõint®r°tdõunegestion commune de
certaines compétences . Un Syndicat intercommunal pour lõam®nagementet lõ®quipementgénéral
est dõabordcréé, avant de se transformer en 1977 en Syndicat intercommunal à vocation multiple .

Avec les lois de décentralisation et lõapparitionde nouveaux enjeux pour les communes et territoires
décentralisés, les dix communes du territoire décident de se regrouper au sein dõuneCommunauté de
Communes en 1993.
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Carte des 10 communes de lõIle de Ré, population INSEE 2013 au 01/01/2016

10 communes, 1 Communauté de Communes :

Ile de Ré : 
17 720 habitants au 
1er janvier 2016
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2.2.1 Population permanente

Données générales :

La population de lõIlede Ré compte 17 720 habitants en 2013 (population légale au 1er janvier 2016), soit
2.82% de la population de la Charente -Maritime .

Les courbes dõ®volutionde la population permanente de lõIlede Ré présentent une augmentation à partir
de 1968. On constate une accélération de la croissance entre 1982 et 1999, puis une certaine stabilité
depuis les années 2000.

Evolution de la population de lõIle de R®, RP 2013, INSEE



2.  DIAGNOSTIC SOCIO-ECONOMIQUE 2.2- Démographie et fréquentation

23

2.2.1 Population permanente
Évolution démographique :

Les communes situées au sud du territoire comptent plus dõhabitantsque celles du nord . De manière
générale, on note une augmentation progressive de la population surlõensemblede lõ´ledepuis les années
1980 jusquõen2007. Après cette date, la population tend à se stabiliser voire à décroître légèrement sur

certaines communes .

Evolution de la population de lõIle de R® par commune, RP 2013, INSEE

ARS
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2.2.1 Population permanente

Evolution de la population de lõIle de R® par commune, de 1990 ¨ 2013, SIG, CdC Ile de Ré
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Une population plutôt sédentaire :

54,8% des ménages résident dans lõIlede Ré depuis au moins 10 ans (contre 49,3% en Charente -Maritime,
50% en région Nouvelle Aquitaine et 49,6% en France) .

10,1 %

16,9 %

18,2%

54,80 %

Depuis moins de 2 ans

De 2 à 4 ans

De 5 à 9 ans

10 ans ou plus

2.2.1 Population permanente

Ancienneté d'emménagement  dans la résidence principale, RP 2013, INSEE
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Une croissance de la population due au solde migratoire :

Un solde naturel négatif

Le solde naturel est globalement négatif sur lõensembledu territoire rétais (seule la commune de Sainte -
Marie -de -Ré dispose dõunsolde naturel positif en 2014). Avec 115 naissances en 2014, le taux de natalité
sur lõIlede Ré est de 6,49Ą (contre 9,23 Ą en Charente -Maritime, 10Ą dans la région Nouvelle Aquitaine
et 12,34Ą en France) .

2.2.1 Population permanente

Naissances et d®c¯s sur lõIle de R®, RP 2013, INSEE

2.  DIAGNOSTIC SOCIO-ECONOMIQUE 2.2- Démographie et fréquentation
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Une croissance de la population due au solde migratoire :

Un solde migratoire positif

Le solde migratoire se stabilise aujourdõhuiautour de + 0,3% (contre +0,8% pour le département de la
Charente -Maritime, +0,6% à lõ®chellede la région Nouvelle Aquitaine et +0,1% à lõ®chellenationale) .
Lõapportde population extérieure était plus important dans les années 1980 (solde migratoire de +2,8% sur
la période 1982-1990).

2.2.1 Population permanente

Variation annuelle moyenne de la population due aux soldes 

naturel et migratoire sur lõIle de R®, RP 2012, INSEE
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Une population vieillissante : 

Les plus de 60 ans sur lõIle de R® représentent 38,1% de la population permanente en 2013 (contre 31,8 % 
en Charente -Maritime, 28,4 % en Nouvelle Aquitaine et 24 % en France). Ce chiffre est en augmentation, 
comme sur lõensemble du territoire national en raison de lõallongement de lõesp®rance de vie.
Les retraités représentent 35,6 % de la population totale en 2013 (contre 29,63 % de la population 
départementale, 26,35% de la population régionale, et 21,72% de la population française totale (source 
INSEE, 2013).

2.2.1 Population permanente

0 1000 2000 3000 4000 5000

Pop 0-14 ans

Pop 15-29 ans

Pop 30-44 ans

Pop 45-59 ans

Pop 60-74 ans

Pop 75 et +

Population en 2013

Population en 2008

-30 ans +60 ans

Ile de Ré 24,70% 38,18%

Département 17 30,70% 31,80%

Région Nouvelle 

Aquitaine 32,70% 28,40%

France 36,50% 24,00%

Comparaison entre les moins de 30 ans et les plus de 60 ans aux 

différentes échelles territoriales , RP 2013, INSEE
Population de lõIle de R® 

par tranches dõ©ges en 

2008 et 2013 , RP 2013, 

INSEE

Ce vieillissement de la population peut sõexpliquerpar :

Ålõarriv®ede retraités sur le littoral de la Charente -Maritime , et plus particulièrement surlõIlede Ré,

Åles difficultés de maintien des jeunes actifs surlõ´leen raison des prix du foncier et de lõimmobilier.
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2.2.1 Population permanente

Une augmentation des petits ménages :

La taille moyenne des ménages sur lõIlede Ré est de 2,1 personnes par ménage (2,1 dans le
Département , 2,3 en France ). Ce chiffre nõacessé de diminuer depuis 1975. Parallèlement, on observe
depuis 1999 une diminution du nombre de familles avec enfants (1 868 familles avec enfants en 1999
contre 1 692 en 2013, source INSEE,2013).

Cette donnée influe sur les demandes de logements, qui doivent répondre aux besoins des petits
ménages, des personnes isolées ou âgées (logements plus petits et adaptés) .
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Un niveau de vie supérieur à

celui du continent :

L'Ile de Ré comptait 8 656 foyers

fiscaux en 2012 dont 72,6 % étaient
imposables .

Le niveau des revenus sur lõIle de 
Ré est supérieur à celui du 
continent : la médiane du revenu 
disponible par unité de 
consommation en 2012 pour lõIle 
de R® sõ®l¯ve ¨ 22 744 euros
(19 144 euros pour le Département 
de la Charente -Maritime, 19 360 
euros ¨ lõ®chelle de la r®gion 
Nouvelle Aquitaine, 19 786 pour la 
France métropolitaine). 

2.2.1 Population permanente
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Une économie résidentielle :

Lõoriginedes revenus des ménages fiscaux est le témoin dõuneéconomie résidentielle :

- la part des revenus dõactivit®sur lõIlede Ré est près de 15 points inférieure à celle du département de
la Charente -Maritime (50,9 % contre 65,6 %) ;

- la part issue de pensions, de retraites et rentes est supérieure à celle du département (41,7 % contre
32,3 %) ;

- la part des revenus du patrimoine sur lõIlede Ré est deux fois supérieure à la part des revenus du
patrimoine à lõ®chellede la France métropolitaine (25,1% contre 12,2%).

2.2.1 Population permanente

Ile de Ré Département 17
Région Nouvelle -
Aquitaine France métropolitaine

revenus d'activité 50,9 65,6 67,2 73,4

pensions, retraites 41,7 32,3 30,9 26,4

revenus du patrimoine 25,1 14,1 12,6 12,2

Comparaison de lõorigine des revenus des m®nages aux diff®rentes  ®chelles territoriales, RP 2012, INSEE
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Une disparité Nord/Sud :

2.2.1 Population permanente

˅ Fort impact du risque 
submersion

˅ 57 agriculteurs

˅ 72 % des résidences principales et 
75% de la population permanente

˅ 28% des résidences principales et 
25% de la population permanente

˅ 200 logements à loyer maîtrisé ˅ 705 logements à loyer maîtrisé

˅ 1 834 emplois ˅ 4 589 emplois

˅ 27 agriculteurs

˅ 276 enfants scolarisés en primaire ˅ 907 enfants scolarisés en primaire

Nord : 

˅ Moindre impact du risque submersion

Sud : 

˅ Un environnement et 
des zones humides à forte 
valeur écologique

˅ Un environnement protégé avec une 
forte vocation agricole
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2.2.2 Résidents secondaires

Données générales :

LõIlede Ré compte 13 473 résidences secondaires en 2013, soit un potentiel de 67 365 habitants
supplémentaires sur une partie de lõann®e(suivant le ratio établi par lõarticleR.133-33 du code du tourisme
qui estime à 5 personnes lõoccupationdes résidences secondaires ).

En 2013-2014, une enquête a été menée par Charente -Maritime Tourisme auprès des propriétaires de
résidences secondaires sur lõIlede Ré. Elle a permis dõidentifierun certain nombre de données sur cette
population de résidents secondaires :
- Leur origine géographique
- La durée de leurs séjours
- Leur profil : CSP,âge

Origine des résidents secondaires :

Lõoriginegéographique des résidents secondaires est constituée à 43 % de franciliens, 18% de picto -

charentais et 8% de la région Centre .

Globalement, lõattractivit®rayonne le long de lõaxeParis-Bordeaux (A10 et ligne TGV).
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2.2.2 Résidents secondaires

Durée des séjours :

Le temps de séjour surlõIlede Ré dõuncertain nombre de résidents secondaires porte sur une période bien

plus longue que la saison estivale (avril à septembre) .

Nombre moyen de jours dõoccupation par les propri®taires et leurs proches sur 

lõIle de R®, Enqu°te R®sidences secondaires, 2014, Charente Maritime Tourisme


